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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Habitat et Construction
Affaire suivie par : Marion Colson
Tél. : 04 66 62 64 67
ddtm-shc-hi  @  gard  .gouv.fr  

ARRÊTÉ N°
portant sanction suite à la mise en location d’un logement

en l’absence d’une demande d’autorisation préalable de mise en location

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le Code la Construction et de l’Habitation, notamment les articles L635-1 à L635-11 ;

Vu  le décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 17 février 2021 nommant Mme Marie-Françoise LECAILLON, préfète du Gard ;

Vu la  délibération  de  la  Communauté  de  Communes  de  Petite  Camargue  en  date  du 4  mars  2019,
exécutoire  le  4  avril  2019,  instaurant  et  déléguant  la  gestion  du  permis  de  louer  sous  le  régime de
l’autorisation préalable de mise en location à la commune de Vauvert ;

Vu la délibération de la commune de Vauvert en date du 24 septembre 2019, instaurant le permis de
louer sous le régime de l’autorisation préalable de mise en location avec effet à compter du 6 octobre
2019 pour les logements de plus de 15 ans du centre ancien de la ville ;

Vu les arrêtés de refus d’autorisation préalable de mise en location signée par le maire de la commune de 
Vauvert les 18/08/2020 et 02/04/2021 notifiés à M Denis NADDEO, domicilié à 1 place Séverine à Nîmes ;

Vu la lettre de saisine de Monsieur le Maire de la commune de Vauvert en date du 1er septembre 2021 ;

Considérant le constat effectué le 1er septembre 2021 par la police municipale de Vauvert d’une mise en
location depuis le 28/07/2020 du logement situé au 2nd étage droite de l’immeuble sis 31 rue Carnot sans
autorisation de mise en location ;

Considérant le courrier de Mme la préfète du 19 octobre 2021 invitant Monsieur NADDEO, propriétaire du
logement susvisé, à présenter ses observations au regard de la mise en location du logement en dépit du
rejet des demandes d’autorisation préalable de mise en location  ;

Considérant l’absence de régularisation et de réponse de la part du propriétaire ;
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Considérant dès lors qu’il y a lieu d’infliger à M Denis NADDEO, domicilié 1 place Séverine à Nîmes une
sanction pécuniaire en application des articles du code de la construction et de l’habitation susvisés ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard ;

ARRÊTE 

Article 1 :
Une sanction pécuniaire égale à 5 000 euros (cinq mille euros) est infligée à M Denis NADDEO, domicilié
1 place Séverine à Nîmes, bailleur du logement situé au 2nd étage droite de l’immeuble sis 31 rue Carnot à
Vauvert. 

A cet effet,  un titre de perception d’un montant  de 5  000 euros  (cinq mille  euros),  immédiatement
exécutoire, sera établi.

Article 2 :
Le montant de l’amende dû sera recouvré dans les conditions prévues par le décret n° 2012-1246 du 7 no-
vembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique et intégralement versé au budget de
l’Agence nationale de l’habitat. 

ARTICLE 3 :
Le présent arrêté sera notifié aux personnes mentionnées à l’article 1 ci-dessus. Il sera affiché en mairie de
Vauvert ainsi que sur la façade de l’immeuble.

Article 4 :
Sont chargés de l’exécution du présent arrêté, chacun en ce qui le concerne, le Secrétaire général de la
préfecture du Gard, le Directeur départemental des territoires et de la mer et le directeur départemental
des finances publiques.

Article 5 :
La  présente  décision  est  susceptible  de  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Nîmes, situé 16 avenue Feuchères CS 88010 Nîmes Cedex 09, dans un délai de deux mois
à  compter  de  sa  notification.  Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi  par  l’application
informatique « Télérecours Citoyens » accessible par le site internet « wwww.telerecours.fr ».
Elle est également susceptible de faire l’objet d’un recours gracieux auprès des services de la Préfecture du
Gard ainsi qu’un recours hiérarchique auprès du ministère dans le même délai. Un recours contentieux
peut ensuite être formé auprès du Tribunal administratif de Nîmes dans le délai de deux mois suivant le
rejet explicite ou implicite du recours gracieux.

Nîmes, le 07/12/2021

signé

La préfète,
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Unité milieu aquatique et ressource en eau
SER/MARE/GS

ARRÊTÉ PREFECTORAL N°
portant renouvellement d’agrément de la SOCIETE CAMARGUE ASSAINISSEMENT pour la

réalisation des vidanges des installations d’assainissement non collectif et leur transport
jusqu'à lieu d'élimination

Agrément 2021-R- SOCIETE CAMARGUE ASSAINISSEMENT-030-0012

La préfète du Gard
Officier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU Le code de l’environnement, notamment ses articles R.211-25 à R 211-45.

VU Le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2224-8 .

VU Le code de la santé publique, notamment son article L. 1331-1-1.

Vu L’arrêté du 8 janvier 1998 fixant les prescriptions techniques applicables aux épandages de boues sur
les sols agricoles.

Vu L’arrêté ministériel du 7 septembre 2009 (NOR : DEVO0920065A) définissant les modalités d’agrément
des personnes réalisant les vidanges des matières extraites des installations d’assainissement non collectif
et prenant en charge leur transport jusqu'au lieu de leur élimination, modifié par l'arrêté du 3 décembre
2010 (NOR : DEVO1021668A).

Vu L’arrêté préfectoral du Gard n° 30-2021-03-08-040 du 8 mars 2021 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à monsieur André HORTH, direction départementale des territoires et
de la mer du Gard.

Vu La décision n° 2021-AH-AG02 du 1er juillet 2021 portant subdélégation de signature en matière
d’administration générale à monsieur André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer
du Gard .

Vu L’arrêté préfectoral n° 2011-062-0013 en date du 3 mars 2011 portant agrément de la SOCIETE
CAMARGUE ASSAINISSEMENT pour la réalisation des vidanges des installations d’assainissement non
collectif et leur transport jusqu’à lieu d’élimination.

Vu La demande de renouvellement d’agrément reçue le 15 novembre 2021 présentée par la SOCIETE
CAMARGUE ASSAINISSEMENT.
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Vu Le dossier des pièces présentées à l'appui de ladite demande et comprenant notamment :

• un engagement de respect des obligations qui incombent à la personne agréée ;
• une fiche comportant les informations nécessaires à l'identification du demandeur ;
• une fiche de renseignements sur les moyens mis en œuvre pour assurer la vidange des

installations d'assainissement non collectif, la prise en charge des matières de vidange,
leur transport et leur élimination ;

• la quantité maximale annuelle de matière pour laquelle l'agrément est demandé ;
• les documents permettant de justifier d'un accès spécifique à une ou plusieurs filières

d'élimination des matières de vidange et d'assurer un suivi des vidanges effectuées ;
• un exemplaire du bordereau de suivi ;
• en cas de demande de renouvellement d’agrément, le dernier bilan d’activité prévu à

l’article 9 de l’arrêté ministériel du 7 septembre 2009 définissant les modalités
d’agrément des personnes réalisant les vidanges et prenant en charge le transport et
l’élimination des matières extraites des installations d’assainissement non collectif.

CONSIDERANT Que l’ensemble des pièces mentionnées à l’annexe I de l’arrêté ministériel du
7 septembre 2009 susvisé ont été délivrées par le demandeur .

CONSIDERANT Que la demande d’agrément indique la quantité maximale annuelle de matières pour
laquelle l’agrément est demandé et justifie, pour cette même quantité, d’un accès spécifique à une ou
plusieurs filières d’élimination agréées des matières de vidange. 

CONSIDERANT Que le bordereau de suivi des matières de vidange proposé par le demandeur est
conforme aux prescriptions de l’annexe II de l’arrêté ministériel du 7 septembre 2009 susvisé.

CONSIDERANT Que la SOCIETE CAMARGUE ASSAINISSEMENT a bien transmis son bilan d’activité de
vidangeur de l’année 2020.

SUR PROPOSITION de monsieur le directeur de la direction départementale des territoires et de la mer
du Gard.

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : Bénéficiaire de l’agrément 

SOCIETE CAMARGUE ASSAINISSEMENT
297, chemin de la Bouvine
30127 Bellegarde

SIRET n° 489 945 113 00012
RCS Nimes B n° 489 945 113

ARTICLE 2 : Objet de l’agrément

La SOCIETECAMARGUE ASSAINISSEMENT, dont le siège social est situé sur la commune de Bellegarde, est
agréé pour réaliser les vidanges des installations d’assainissement non collectif localisées dans le
département du Gard (30) et des Bouches-du-Rhône (13) et leur transport jusqu'au lieu de leur
élimination.

La quantité maximale annuelle de matières de vidange visée par le présent agrément est de 2 000 m3 par
an.
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Les filières d’élimination validées par le présent agrément sont les suivantes :

• Convention de dépotage de matières de vidange sur le site de l’unité de dépollution de
Beaucaire.

• Convention de dépotage de matières de vidange sur la station d’épuration du Radoubs
à Tarascon.

• Convention de dépotage de matières de vidange sur la station d’épuration de
Montcalde à Arles.

ARTICLE 3 : Suivi de l’activité

Le bénéficiaire de l’agrément doit respecter les prescriptions générales définies dans l’arrêté ministériel du
7 septembre 2009 susvisé.

Le bénéficiaire de l’agrément établit pour chaque vidange un bordereau de suivi des matières de vidange
en trois volets comportant a minima les informations prévues à l’annexe II de l’arrêté ministériel du 7
septembre 2009 susvisé. Ces trois volets sont conservés respectivement par le propriétaire de l’installation
vidangée, le bénéficiaire de l’agrément et le responsable de la filière d’élimination. Le volet conservé par le
propriétaire de l’installation vidangée est signé par lui-même et le bénéficiaire de l’agrément. Ceux
conservés par le bénéficiaire de l’agrément et le responsable de la filière d’élimination sont signés par les
trois parties.

Le bénéficiaire de l’agrément adresse au service en charge de la police de l’eau, chaque année avant le 1er

avril, un bilan d’activité de vidange de l’année antérieure. Ce bilan comporte a minima :

• les informations concernant le nombre d’installations vidangées par commune et les
quantités totales de matières correspondantes ;

• les quantités de matière dirigées vers les différentes filières d’élimination ;
• un état des moyens de vidange dont dispose le bénéficiaire de l’agrément et les évolutions

envisagées.

Ce document comprend en annexe une attestation signée par le responsable de chaque filière
d’élimination indiquant notamment la quantité de matières de vidange livrée par le bénéficiaire de
l’agrément.

Le bénéficiaire de l’agrément tient à jour un registre, classé par dates, comportant les bordereaux de suivi
des matières de vidange ainsi que les bilans annuels d’activités. Ce document est tenu en permanence à la
disposition du préfet et de ses services. La durée de conservation des bordereaux de suivi et des bilans
annuels est de dix années.

ARTICLE 4 : Contrôle par l’administration

Le préfet et ses services peuvent procéder à la réalisation des contrôles nécessaires à la vérification de
l’exactitude des déclarations effectuées par le bénéficiaire de l’agrément et contrôler le respect de ses
obligations au titre de l’arrêté ministériel du 7 septembre 2009 susvisé et du présent arrêté. Ces
opérations de contrôle peuvent être inopinées.

ARTICLE 5 : Modification des conditions de l’agrément

En cas de modification ou de projet de modification de la quantité maximale annuelle de matières de
vidange agréée et/ou de la (des) filière(s) d’élimination, le bénéficiaire de l’agrément sollicite auprès du
Préfet une modification des conditions de son agrément.
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ARTICLE 6 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de l’agrément de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

ARTICLE 7 : Durée de l’agrément

La durée de validité de l’agrément est fixée à dix ans à compter de la date de signature du présent arrêté.

A l’expiration de cette période, l’agrément peut être renouvelé pour une même durée maximale de dix
ans, sur demande expresse du bénéficiaire. La demande de renouvellement de l’agrément est transmise au
service en charge de la police de l’eau au moins six mois avant la date limite de fin de validité de
l’agrément initial. Cette demande est accompagnée d’un dossier comportant l’ensemble des pièces
mentionnées à l’annexe I de l’arrêté ministériel du 7 septembre 2009 susvisé actualisées.

Lorsque les modalités ci-dessus sont respectées, la validité de l’agrément initial est prolongée jusqu’à
notification de la décision préfectorale concernant la demande de renouvellement.

Le Préfet peut toutefois décider de retirer cette prolongation temporaire d’agrément conformément à
l’article 6 de l’arrêté ministériel du 7 septembre 2009 susvisé ou en cas de manquement du demandeur à
ses obligations dans le cadre de l’instruction de son dossier de demande de renouvellement d’agrément.

ARTICLE 8 : Suspension ou suppression de l’agrément

L’agrément peut être retiré ou modifié à l’initiative du Préfet dans les cas suivants :

• en cas de faute professionnelle grave ou de manquement à la moralité professionnelle ;
• lorsque la capacité des filières d’élimination des matières de vidange ne permet pas de recevoir la

quantité maximale pour laquelle le bénéficiaire a été agréé ;
• en cas de manquement du bénéficiaire aux obligations de l’arrêté ministériel du 7 septembre 2009

susvisé, en particulier, en cas d’élimination de matières de vidange hors des filières prévues par
l’agrément ;

• en cas de non-respect des éléments déclarés dans la demande d’agrément.

En cas de retrait ou de suspension de l’agrément, le bénéficiaire ne peut plus assurer les activités
mentionnées à l’article 2 du présent arrêté et est tenu de prendre toute disposition nécessaire pour veiller
à ce que les matières de vidange dont il a pris la charge ne provoquent aucune nuisance et de les éliminer
conformément à la réglementation.

Le bénéficiaire dont l’agrément a été retiré ne peut prétendre à un nouvel agrément dans les six mois à
compter de la notification de la décision de retrait.

ARTICLE 9 : Publication et information des tiers

Cet arrêté est publié au recueil des actes administratifs des services de l'État du département du Gard.

Une liste des personnes agréées est publiée sur le site Internet de la préfecture.

Une copie est adressée pour information au président de la chambre d'agriculture du Gard et au directeur
de la délégation territoriale l'agence régionale de santé.
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ARTICLE 10 : Voie et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,
conformément à l'article R514-3-1 du Code de l'environnement dans les conditions suivantes :

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la

décision leur a été notifiée ;

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés

à l'article 211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de la

publication de la décision sur le site internet de la préfecture. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière

formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.

Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules fins de contester

l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de 2 mois pour y répondre.

En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de 2 mois pour se pourvoir contre

cette décision.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique O telerecours citoyens P

accessible par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 11 : Exécution

Le directeur de la direction départementale des territoires et de la mer du Gard, le chef du service
départemental de l'office française de la Biodiversité du Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté. Une copie de cet arrêté est transmis pour information à la direction
départementale des territoires des Bouches-du-Rhône ainsi qu’aux offices français de la biodiversité du
département du Gard et des Bouches-du-Rhône.

             Nîmes, le 6 décembre 2021

                                                                                                           Pour la préfète et par délégation,

 Le chef de l’unité milieux aquatiques
 et ressource en eau

 SIGNE

 Siegfried CLOUSEAU
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service aménagement territorial
du Gard rhodanien

Affaire suivie par : Patrice Bourges
Tél. : 04 90.15.11.84.
patrice.bourges  @  gard  .gouv.fr

ARRÊTÉ N°                                         
Portant opposition à déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement 

concernant un lotissement « Les Hauts de l’Eyrolle»
Commune de Lirac

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu la directive n° 2000/60/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000, établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

Vu le code de l'environnement ;

Vu le code civil ;

Vu le décret du 17 février 2021 nommant Mme Marie-Françoise LECAILLON, préfète du Gard ;

Vu l’arrêté préfectoral n°30-2021-03-08-040 du 8 mars 2021 portant délégation de signature à M. André
HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) du Gard ;

Vu la  décision n°2021-AH-AG02 du 1er juillet  2021 de M.  André HORTH, directeur  départemental  des
territoires  et  de  la  mer  du  Gard,  portant  subdélégation  de  signature  aux  agents  de  la  direction
départementale des territoires et de la mer du Gard ;

Vu l'arrêté du préfet coordonnateur de bassin  du 3 décembre 2015 portant  approbation du Schéma
Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône Méditerranée ;

Vu le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement, réceptionné
le 22 février 2021 par le Guichet Unique de l'Eau du Gard, présenté par l’entreprise Urba Sud Concept - 195
Quartier Colombe - 30670 Aigues-Vives, enregistré sous le n° 30-2021-00483 et relatif à un lotissement dit
«  Les Hauts de l’Eyrolle» sur la commune de Lirac ;

Considérant que les bassins de rétention ont été calculés pour fonctionner uniquement par infiltration et
qu’il n’est pas démontré dans le dossier qu’ils ont la capacité de gérer une pluie centennale ;

Considérant que le dimensionnement des bassins de rétention ne prend pas en compte les apports du
fossé latéral gérant les eaux de ruissellement provenant du bassin versant amont intercepté par le projet ;

Considérant ainsi que le dossier ne démontre pas que le projet n’aggrave pas le risque d’inondation à
l’aval pour un événement allant jusqu’à l’occurrence centennale ;

Considérant que  les  bassins  de  rétention  constitués  à  80% de  murs  de  soutènement  n’assurent  pas
plusieurs fonctions et ne s’intègrent pas dans le projet ;
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Considérant qu’aucune mesure n’a été prise pour limiter les surfaces imperméabilisées du projet ;

Considérant, qu'en l'état, le projet  porte atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.211-1 du code de
l’environnement, d’une façon telle qu’aucune prescription spécifique ne puisse y remédier ;

Sur proposition de M. le Directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;

ARRÊTE

Article 1 : Opposition à déclaration

En application des articles L.214-3 (2) et R.214-35 du code de l'environnement, il est fait opposition à la
déclaration présentée par  l’entreprise Urba Sud Concept - 195 Quartier Colombe - 30670 Aigues-Vives
enregistrés  sous  le n°  30-2021-00483 et  relative  à un  lotissement dit  «  Les  Hauts  de l’Eyrolle»  sur  la
commune de Lirac.

Article 2 : Voies et délais de recours 

À peine d'irrecevabilité de tout recours contentieux à l'encontre de la présente décision, le déclarant doit
en application de l'article R.214-36 du code de l'environnement saisir préalablement le Préfet en recours
gracieux qui  statue alors après avis de la commission compétente en matière d'environnement et de
risques sanitaires et technologiques, devant laquelle le déclarant peut demander à être entendu. Le délai
de recours gracieux est de 2 mois à compter de la notification du présent arrêté.

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,
conformément à l'article R.514-3-1 du Code de l'environnement dans les conditions suivantes :

1. Par  les  pétitionnaires  ou  exploitants,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  du  jour  où  la
décision leur a été notifiée ;

2. Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l'article  L.211-1  du  code  de  l’environnement  dans  un  délai  de  quatre  mois  à  compter  de
l'affichage en mairie dans les conditions prévues à l’article R.214-37 du code de l’environnement
ou la publication de la décision sur le site internet de la préfecture dans les conditions définies
au même article.

Le  délai  court  à  compter  de  la  dernière  formalité  accomplie.  Si  l'affichage  constitue  cette  dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.

Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « telerecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr

Article 3 : Publication et information des tiers

Une copie du présent arrêté est transmise à la mairie de la commune de Lirac pour affichage pendant une
durée minimale d'un mois. 
Ces informations sont mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture du Gard pendant
une durée d’au moins six mois.

Article 4 : Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Gard,  le  maire  de  la  commune  de  Lirac,  le directeur
départemental des territoires et de la mer du Gard, le commandant du Groupement de gendarmerie du
Gard,  le  chef  du service départemental  de l’Office Français  de la  Biodiversité  du Gard,  sont  chargés,
chacun en  ce qui  le  concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture du Gard, et dont une copie sera tenue à la disposition du public dans la
mairie de Lirac.

A Nîmes, le 07/12/2021

Pour la préfète et par subdélégation,
La chef du service Aménagement

territorial du Gard Rhodanien
SIGNÉ

Laure AERTS

2/3

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2021-12-07-00002 - ARRÊTÉ PREFECTORAL                               

Portant opposition à déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement 

concernant un lotissement « Les Hauts de l�Eyrolle»

Commune de Lirac

93



3/3

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2021-12-07-00002 - ARRÊTÉ PREFECTORAL                               

Portant opposition à déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement 

concernant un lotissement « Les Hauts de l�Eyrolle»

Commune de Lirac

94



Prefecture du Gard

30-2021-12-06-00007

ABROGATION HABILITATION MEDIATEURS CRA

NIMES - Messieurs RAHAL et GOURET

Prefecture du Gard - 30-2021-12-06-00007 - ABROGATION HABILITATION MEDIATEURS CRA NIMES - Messieurs RAHAL et GOURET 95



Prefecture du Gard - 30-2021-12-06-00007 - ABROGATION HABILITATION MEDIATEURS CRA NIMES - Messieurs RAHAL et GOURET 96



Prefecture du Gard

30-2021-12-06-00006

abrogation habilitations médiateurs CRA Nîmes

Prefecture du Gard - 30-2021-12-06-00006 - abrogation habilitations médiateurs CRA Nîmes 97



Prefecture du Gard - 30-2021-12-06-00006 - abrogation habilitations médiateurs CRA Nîmes 98



Prefecture du Gard

30-2021-12-07-00001

AP relatif au remboursement par l'Etat de

l'indemnité aux régisseurs des polices

municipales au titre de l'année 2020

Prefecture du Gard - 30-2021-12-07-00001 - AP relatif au remboursement par l'Etat de l'indemnité aux régisseurs des polices

municipales au titre de l'année 2020 99



Prefecture du Gard - 30-2021-12-07-00001 - AP relatif au remboursement par l'Etat de l'indemnité aux régisseurs des polices

municipales au titre de l'année 2020 100



Prefecture du Gard - 30-2021-12-07-00001 - AP relatif au remboursement par l'Etat de l'indemnité aux régisseurs des polices

municipales au titre de l'année 2020 101



Prefecture du Gard

30-2021-12-08-00001

Arrêté n°30-2021-341-001 du 08 décembre 2021- 

18 ème journée Ligue 2 - interdiction circulation

stationnement supporters AS Nancy Lorraine

Prefecture du Gard - 30-2021-12-08-00001 - Arrêté n°30-2021-341-001 du 08 décembre 2021-  18 ème journée Ligue 2 - interdiction

circulation stationnement supporters AS Nancy Lorraine 102



Prefecture du Gard - 30-2021-12-08-00001 - Arrêté n°30-2021-341-001 du 08 décembre 2021-  18 ème journée Ligue 2 - interdiction

circulation stationnement supporters AS Nancy Lorraine 103



Prefecture du Gard - 30-2021-12-08-00001 - Arrêté n°30-2021-341-001 du 08 décembre 2021-  18 ème journée Ligue 2 - interdiction

circulation stationnement supporters AS Nancy Lorraine 104



Prefecture du Gard - 30-2021-12-08-00001 - Arrêté n°30-2021-341-001 du 08 décembre 2021-  18 ème journée Ligue 2 - interdiction

circulation stationnement supporters AS Nancy Lorraine 105



Prefecture du Gard - 30-2021-12-08-00001 - Arrêté n°30-2021-341-001 du 08 décembre 2021-  18 ème journée Ligue 2 - interdiction

circulation stationnement supporters AS Nancy Lorraine 106



Prefecture du Gard - 30-2021-12-08-00001 - Arrêté n°30-2021-341-001 du 08 décembre 2021-  18 ème journée Ligue 2 - interdiction

circulation stationnement supporters AS Nancy Lorraine 107



Prefecture du Gard

30-2021-12-06-00008

HABILITATION MEDIATRICE CRA NIMES

MADAME EVANO Fathia

Prefecture du Gard - 30-2021-12-06-00008 - HABILITATION MEDIATRICE CRA NIMES MADAME EVANO Fathia 108



Prefecture du Gard - 30-2021-12-06-00008 - HABILITATION MEDIATRICE CRA NIMES MADAME EVANO Fathia 109



Prefecture du Gard

30-2021-12-06-00009

habilitation mediatrice CRA Nimes- madame

GAUTHIER Emilie

Prefecture du Gard - 30-2021-12-06-00009 - habilitation mediatrice CRA Nimes- madame GAUTHIER Emilie 110



Prefecture du Gard - 30-2021-12-06-00009 - habilitation mediatrice CRA Nimes- madame GAUTHIER Emilie 111



Prefecture du Gard

30-2021-12-06-00005

habilitation mediatrice FORUM REFUGIES au CRA

Nimes

Prefecture du Gard - 30-2021-12-06-00005 - habilitation mediatrice FORUM REFUGIES au CRA Nimes 112



Prefecture du Gard - 30-2021-12-06-00005 - habilitation mediatrice FORUM REFUGIES au CRA Nimes 113



Prefecture du Gard

30-2021-12-07-00003

Décision fixant la liste départementale annuelle

d'aptitude aux fonctions de commissaire

enquêteur pour l'année 2022.

Prefecture du Gard - 30-2021-12-07-00003 - Décision fixant la liste départementale annuelle d'aptitude aux fonctions de commissaire

enquêteur pour l'année 2022. 114



Prefecture du Gard - 30-2021-12-07-00003 - Décision fixant la liste départementale annuelle d'aptitude aux fonctions de commissaire

enquêteur pour l'année 2022. 115



Prefecture du Gard - 30-2021-12-07-00003 - Décision fixant la liste départementale annuelle d'aptitude aux fonctions de commissaire

enquêteur pour l'année 2022. 116



Prefecture du Gard - 30-2021-12-07-00003 - Décision fixant la liste départementale annuelle d'aptitude aux fonctions de commissaire

enquêteur pour l'année 2022. 117



Prefecture du Gard - 30-2021-12-07-00003 - Décision fixant la liste départementale annuelle d'aptitude aux fonctions de commissaire

enquêteur pour l'année 2022. 118



Sous Préfecture d'Alès

30-2021-12-06-00001

Arrêté portant autorisation de survol à basse

altitude d'agglomérations ou de rassemblements

de personnes à la société Swiss Flight Service

Sous Préfecture d'Alès - 30-2021-12-06-00001 - Arrêté portant autorisation de survol à basse altitude d'agglomérations ou de

rassemblements de personnes à la société Swiss Flight Service 119



Sous Préfecture d'Alès - 30-2021-12-06-00001 - Arrêté portant autorisation de survol à basse altitude d'agglomérations ou de

rassemblements de personnes à la société Swiss Flight Service 120



Sous Préfecture d'Alès - 30-2021-12-06-00001 - Arrêté portant autorisation de survol à basse altitude d'agglomérations ou de

rassemblements de personnes à la société Swiss Flight Service 121



Sous Préfecture d'Alès - 30-2021-12-06-00001 - Arrêté portant autorisation de survol à basse altitude d'agglomérations ou de

rassemblements de personnes à la société Swiss Flight Service 122



Sous Préfecture d'Alès - 30-2021-12-06-00001 - Arrêté portant autorisation de survol à basse altitude d'agglomérations ou de

rassemblements de personnes à la société Swiss Flight Service 123



Sous Préfecture d'Alès - 30-2021-12-06-00001 - Arrêté portant autorisation de survol à basse altitude d'agglomérations ou de

rassemblements de personnes à la société Swiss Flight Service 124



Sous Préfecture d'Alès - 30-2021-12-06-00001 - Arrêté portant autorisation de survol à basse altitude d'agglomérations ou de

rassemblements de personnes à la société Swiss Flight Service 125


